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Contrats

Bail commercial et formalisme : un savant 
dosage
L’arrêt prononcé le 15  juin dernier par la 
Cour constitutionnelle1 n’est jamais que le 
dix-septième prononcé en matière de bail 
commercial. Sans doute, les enjeux éco-
nomiques liés à la matière expliquent-ils 
l’abondance de cette jurisprudence. Il nous 
donne toutefois l’occasion de tempérer, non 
sans en souligner l’existence, les exigences 
de formalisme prévues par la loi du 30 avril 
1951 sur les baux commerciaux.

La procédure de renouvellement d’un bail 
commercial est organisée avec précision par 
les articles 13 à 24 de ladite loi.

La Cour d’arbitrage avait déjà été amenée à 
considérer que le formalisme à respecter par 
le preneur lorsqu’il adresse sa demande de 
renouvellement au bailleur n’est pas dispro-
portionné2 : le moindre oubli3 ou le moindre 
retard4 au regard des exigences de l’article 14 
de la loi sont dès lors susceptibles d’entraî-
ner la nullité relative de la demande.

Il résulte de cette disposition légale que le 
preneur est notamment tenu de mention-
ner avec précision, dans la demande qu’il 
adresse au bailleur, le délai de trois mois 

à dater de la demande endéans lequel le 
bailleur est tenu de répondre sous peine 
de forclusion, mais également la forme que 
doit prendre la réponse du bailleur, à savoir 
une notification par exploit d’huissier ou par 
lettre recommandée. L’exigence de ces for-
malités s’impose d’ailleurs même si le bail-
leur n’ignore pas ses droits et obligations ou 
si l’irrégularité n’a pas nui à ses intérêts5.

Dans l’espèce litigieuse, la question était 
celle de la conformité aux articles 10 et 11 de 
la Constitution de l’absence d’exigence d’un 
formalisme de même niveau dans le cadre 
de la réponse du bailleur. Ce dernier n’est en 
efet pas formellement tenu d’indiquer à son 
cocontractant qu’il doit, en cas de désaccord 
persistant, introduire une procédure devant 
le juge de paix compétent au plus tard dans 
les trente jours de la réponse du bailleur. 
Même si elle ne revêt qu’un caractère impé-
ratif et non d’ordre public6, la rigueur de 
cette exigence peut néanmoins s’avérer radi-
cale : l’abstention d’une initiative judiciaire 
par le preneur entraînera la forclusion de son 
droit au renouvellement du bail7.

L’arrêt commenté considère que l’absence 
d’obligation pour le bailleur de rappeler 
dans la réponse qu’il adresse au preneur que 
ce dernier est tenu, sur la base de l’article 18 
de la loi sur les baux commerciaux, d’agir par 
voie judiciaire dans les trente jours en cas de 
désaccord persistant, à peine de forclusion, 
ne constitue pas une violation des principes 
d’égalité et de non-discrimination, au motif 
que le formalisme de l’article 14 résulte du 
souci du législateur d’éviter que le renouvel-
lement du bail ne soit imposé au bailleur de 
façon inopinée.

La diférence de traitement à l’égard des 
deux parties au contrat de bail commercial 
est dès lors validée.
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Assurances

Article 19bis-11, § 2 : la in d’une saga !
L’article  19bis-11, §  2, de la loi du 21  no-
vembre 1989 relative à l’assurance obli-
gatoire de la responsabilité en matière de 
véhicules automoteurs disposait, jusqu’à 
l’adoption de la loi du 31  mai 20171, que 
« si plusieurs véhicules sont impliqués dans 
l’accident et s’il n’est pas possible de déter-
miner lequel de ceux-ci a causé l’accident, 
l’indemnisation de la personne lésée est ré-
partie, par parts égales, entre les assureurs 
couvrant la responsabilité civile des conduc-
teurs de ces véhicules, à l’exception de ceux 
dont la responsabilité n’est indubitablement 
pas engagée ». 

Le champ d’application de cette disposition 
a fait l’objet de nombreuses décisions de 
jurisprudence2 récentes à la suite desquelles 
il était admis que l’ensemble des personnes 
lésées devaient être indemnisées, tant pour 
ce qui concerne leur dommage matériel que 
corporel.

Dans le cas d’espèce ayant amené la décision 
de la Cour constitutionnelle du 22 juin 2017 
commentée3, la compagnie d’assurance esti-
mait ne pas devoir réparer le dommage subi 
par son propre assuré et invoquait, à cette 

fin, l’article 3, § 1er, de la loi du 21 novembre 
1989, lequel permet d’exclure contractuel-
lement du bénéfice de l’assurance les dom-
mages causés au véhicule assuré.

La Cour constitutionnelle ne suit pas cet 
argument, puisqu’elle conclut à l’impossi-
bilité, pour l’assureur, d’invoquer l’article 3 
de la loi du 21 novembre 1989 lorsque son 
intervention est sollicitée sur la base de l’ar-
ticle 19bis-11, § 2, de cette même loi.

Il appartient dès lors bien à l’assureur d’un 
véhicule impliqué dans un accident sans 
responsable connu d’indemniser, conjointe-
ment avec les autres assureurs « impliqués », 
le dommage subi par son propre assuré.

Cette décision de la Cour constitutionnelle 
n’a cependant qu’une portée temporelle 
limitée puisque, hasard – ou non – du calen-
drier, le 22 juin 2017 correspond également à 
la date d’entrée en vigueur de la loi du 31 mai 
2017 abrogeant, d’une part, l’article  19bis-
11, § 2 , et insérant, d’autre part, un nouvel 
article 29ter dans la loi du 21 novembre 1989.

Cette nouvelle disposition vise à préciser 
ce que le législateur attendait de feu l’ar-

ticle 19bis-11, § 2, tout en limitant l’indem-
nisation par les assureurs aux «  victimes 
innocentes et leurs ayants droit, c’est-à-dire 
les personnes sur lesquelles ne pèse mani-
festement aucune responsabilité  ». Si la 
personne « lésée » pouvait bénéficier de l’ar-
ticle 19bis-11, § 2, de la loi du 21 novembre 
1989, seule la personne démontrant qu’elle 
n’est « manifestement » pas responsable de 
l’accident pourra, à présent, être indemni-
sée.
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